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1. Rome est une cité – une civitas




1.1. Une communauté politique, une ville, un territoire




1.1.1. « Le sénat et le peuple romain »

Ce qui fait de Rome une « cité » – une civitas –, c’est d’abord qu’elle réunit un ensemble d’hommes, de citoyens, liés par des devoirs et par des droits, au sein d’une communauté politique, ou, pour employer le mot dérivé du latin, une communauté civique. Périodiquement – en principe tous les cinq ans –, les citoyens font l’objet d’un recensement que l’on appelle census, le cens : chacun déclare au censeur son nom, son prénom, le nom de son père ou de son patron, son surnom, sa tribu, son âge, et le compte de sa fortune. Ils sont alors classés selon leur fortune : ils sont inscrits par les censeurs dans des « classes » et dans des centuries. Ils sont aussi inscrits dans une tribu – une circonscription politique –, dont la mention, intégrée par les censeurs dans la dénomination de chacun sur les registres du cens, est preuve de citoyenneté romaine. Aucun citoyen romain ne peut être privé de sa citoyenneté, et nul ne peut faire l’objet d’une condamnation capitale arbitraire. Les citoyens romains disposent en effet d’un droit imprescriptible : celui d’en appeler au peuple de toute condamnation capitale que prononcerait un magistrat. La tradition disait que ce droit de provocatio ad populum avait été accordé par les rois, et renouvelé par Valérius Publicola aux débuts de la République. L’on peut douter d’une pareille ancienneté ; mais ce qui n’est pas contestable, c’est qu’en 300 av. J.-C., une loi formelle, la lex Valeria de provocatione, avait garanti à tous les citoyens romains le droit de provocatio ad populum.

La cité romaine est une cité ouverte : il arrive que des étrangers reçoivent la citoyenneté romaine, avec tous les droits politiques qui lui sont attachés ; et c’est là un caractère d’une grande originalité.






1.1.2. Une ville

La « cité » antique, c’est aussi un territoire propre à la communauté civique, un territoire où le politique et le religieux sont intimement mêlés. Il comporte en son centre une ville, définie comme telle par la présence des lieux et des agents du pouvoir. Pour Rome, l’Urbs est la Ville par excellence ; elle a été rituellement fondée, « inaugurée » à l’intérieur des limites sacrées du pomerium ; derrière ses murailles, elle abrite temples et sanctuaires, l’ancienne maison du roi, la Curie, où se tiennent les réunions du Sénat ; elle contrôle aussi les espaces, le Forum et le Champ de Mars, où l’on peut appeler le Peuple romain à s’assembler ; et les demeures aristocratiques y sont des espaces publics autant que privés. Enfin, la Ville est le lieu obligé de la vie politique.






1.1.3. Un territoire rural

Autour de la ville – pour Rome, au-delà de ses murailles – s’étend le territoire rural : c’est l’ager Romanus, habité et cultivé par les citoyens romains qui, pour la plupart, sont des agriculteurs. Les Anciens en distinguent la partie héritée du plus ancien passé, et qui touche aux murailles de la ville, sous l’appellation d’ager Romanus Antiquus – le territoire « ancien ». De tradition, le citoyen romain est un cultivateur libre, qui dispose d’un lot de terre sur l’ager Romanus ; à tout moment, il peut être appelé à défendre sa terre et sa cité contre l’ennemi extérieur ; et il vote.








1.2. Les institutions de la République

À la fin de la République, la constitution romaine repose sur la « coutume des ancêtres », le mos maiorum : l’expression désigne un ensemble de traditions qui règlent la vie publique à Rome. Pour l’essentiel, ces traditions sont fondées sur les décisions – création d’institutions, adoption de lois –, que le peuple a votées, et dont, dans des circonstances précises plus ou moins lointaines, le Sénat a reconnu la nécessité pour l’ensemble des citoyens. Ainsi, la constitution romaine, qui est faite de l’ensemble de ces lois et traditions, paraît s’être développée de façon « naturelle ».

Trois principes essentiels font la force de la République romaine : d’abord, le partage équilibré des pouvoirs entre les assemblées du peuple, les consuls, et le Sénat ; ensuite, la volonté d’interdire l’émergence d’un pouvoir personnel ; et enfin, l’attachement à une organisation étroitement hiérarchisée des citoyens, qui doit maintenir chacun à sa place, et préserver la paix sociale. De ce fait, c’est un système de gouvernement promis à la stabilité – sauf, admet Cicéron, si les dirigeants commettent des fautes graves.


La meilleure des constitutions politiques

Je veux qu’il existe dans l’État un élément de prédominance royale, que l’on accorde aussi une part du pouvoir à l’influence des premiers citoyens, enfin, que l’on réserve certaines questions au jugement et à la volonté de la foule. Les avantages de cette constitution, ce sont d’abord une certaine égalité des droits, dont les hommes libres pourraient difficilement se passer à la longue ; ensuite, la stabilité : les régimes primitifs, en effet, versent aisément dans des vices exactement opposés à leur nature : un roi devient ainsi un tyran ; une aristocratie devient une faction ; un peuple n’est plus guère qu’une cohue, où tout est confondu ; d’autre part, les systèmes politiques eux-mêmes passent souvent à des régimes tout différents. C’est là un événement qui ne se produit guère dans l’unité harmonieuse de l’organisation politique mixte, sauf si les dirigeants commettent de graves fautes. Il n’y a pas de motif de révolution dans un État où chacun se sent solidement placé à son rang, sans courir le risque d’une brusque déchéance.


Cicéron, De la République, I, 45, 60



Comment se concrétisent de tels principes, dans les institutions qui organisent à Rome la vie politique ?








2. Un partage équilibré des pouvoirs

Les pouvoirs sont partagés entre les assemblées du peuple, les magistrats et le Sénat.




2.1. Les assemblées du Peuple romain

En 509, disait la tradition, les rois avaient été chassés de Rome ; la royauté avait été abolie, et la République fondée. Mais en 449, à la suite de troubles graves, il avait fallu procéder à une nouvelle fondation. Depuis lors, la notion de légitimité des magistrats, ou des lois, est inséparable de l’exercice d’un droit de vote reconnu à tout citoyen romain, qu’il soit de souche ancienne ou de citoyenneté récemment acquise : les citoyens romains élisent leurs magistrats et votent les lois. Il existe donc une souveraineté populaire, qui s’exprime selon des modalités bien définies dans les diverses assemblées du Peuple romain : comices curiates, centuriates ou tributes.




2.1.1. Les comices curiates

C’est la forme la plus ancienne des assemblées du Peuple romain. Ces comices sont hérités des communautés de village qui ont précédé la Ville, et dont la fédération a donné naissance à Rome : Romulus, le roi fondateur, aurait alors fixé le nombre des curies à trente, à raison de dix pour chacune des trois tribus primitives. Le nom de ces assemblées renvoie à leurs origines et révèle leur nature : le mot de curiae, dans lequel on reconnaît un très vieux vocable indo-européen – ko-wiriya –, est un composé de cum et de viri, qui évoque des « réunions d’hommes », sans distinction de fortune ou de dignité. Selon toute apparence, les comices curiates sont des survivances d’un temps où régnait entre les hommes, au sein des communautés de village, une relative égalité. Pendant longtemps – jusque dans les premières décennies de la République – les Romains n’ont pas connu d’autre forme d’assemblée du peuple. Les assemblées curiates étaient alors présidées par le Grand Pontife, qui était nécessairement un patricien, et qui était, disent les Anciens, « l’arbitre des choses divines et humaines » (Festus, 200 L) : c’est dire l’importance de ces assemblées, dont l’existence et la nécessité ne pouvaient être mises en question. Et c’est le mot curia que l’on retrouve dans le nom de Quirites par lequel, jusqu’à la fin de l’Empire, l’on a désigné les citoyens romains (les Quirites, ce sont ceux qui sont inscrits dans les curies).

Cependant, avec l’institution des comices centuriates et des comices tributes, les comices curiates ont été relégués, de plus en plus avec le temps, dans un rôle de « témoins » du passé fondateur ; après l’élection des magistrats, l’approbation des comices curiates est certes toujours demeurée indispensable pour assurer la validité de leurs pouvoirs ; mais, à la fin de la République, cette approbation est devenue toute formelle, réduite au vote de trente licteurs – sorte d’appariteurs, qui représentent les trente curies des origines.






2.1.2. Les comices centuriates

Les citoyens romains rassemblés dans les comices centuriates sont considérés comme des soldats potentiels, des milites, qui peuvent à chaque moment être appelés à servir dans l’armée romaine. Constitués au milieu du ve siècle sans doute – au moment de la refondation de la République –, ces comices ont donc, d’une certaine manière, un caractère militaire tout autant que politique : dans la tradition, leur organisation est inséparable de celle de l’armée civique, telle que l’avait d’abord constituée le roi Servius Tullius au vie siècle ; et de ce fait, il est interdit de les convoquer à l’intérieur des limites sacrées de la Ville, qui doit être préservée des souillures de la guerre.

Les comices centuriates sont réunis au Champ de Mars, qui est un espace extérieur au pomerium, placé sous le signe de la guerre, et sous le patronage du dieu Mars (voir annexe, p. 205-215). Les citoyens romains y sont répartis entre 193 centuries, qui sont autant d’unités pour le recrutement militaire, la levée des impôts et pour le décompte des suffrages. Chaque citoyen dépose son vote avec la centurie dans laquelle il a été inscrit par le censeur, et dans chaque centurie, la décision qui a obtenu la majorité des suffrages est tenue pour décision de la centurie tout entière ; le vote est acquis quand, dans 97 centuries, les citoyens ont voté majoritairement en faveur de la même décision.

Ce sont ces comices qui ont pour fonction d’élire les magistrats supérieurs, préteurs et consuls, qui sont détenteurs de l’imperium. C’est aux comices centuriates que le Sénat demande de voter les guerres, qu’il décide, et de ratifier les traités de paix, qu’il conclut. Ce sont ces comices, enfin, qui votent la condamnation ou l’acquittement des citoyens accusés de crimes capitaux.






2.1.3. Les comices tributes

Le territoire romain – l’ager Romanus – est partagé entre des circonscriptions territoriales, les tribus, dans lesquelles sont recensés les citoyens romains qui y ont leur résidence. Au temps du roi Servius Tullius – qui, selon la tradition, les a créées, en remplacement des trois très anciennes tribus tombées en désuétude –, les tribus étaient au nombre de neuf : quatre dans la ville, et cinq dans la campagne. Par la suite, au fur et à mesure que Rome étendait son territoire, d’autres tribus rurales ont été établies sur les terres annexées à l’ager Romanus ; entre 242 et 238 av. J.-C., deux encore ont été créées, qui devaient être les dernières. Depuis lors, leur nombre est de trente-cinq : quatre tribus urbaines, comme aux premiers temps, et trente et une tribus rurales.

Lorsque les citoyens sont répartis dans les assemblées en fonction de leur inscription dans les tribus, les comices sont appelés « comices tributes » s’ils sont présidés par un magistrat supérieur ; et on parle de « conciles de la plèbe » s’ils sont présidés par un tribun de la plèbe. Les questions, qui leur sont soumises pour être votées, n’ayant rien de militaire, les comices tributes peuvent être réunis à l’intérieur des limites sacrées de la ville. Ce sont ces assemblées qui élisent aux magistratures inférieures : sous la présidence d’un consul, les comices tributes élisent les questeurs et les édiles de l’année à venir ; et, sous la présidence d’un tribun de la plèbe en exercice, les conciles de la plèbe élisent les futurs tribuns de la plèbe. Ces assemblées votent aussi des lois, elles approuvent ou rejettent les décisions judiciaires proposées par les tribuns de la plèbe. Enfin, on appelle « plébiscites » les décisions proposées par des tribuns de la plèbe, et votées sous leur présidence par les conciles de la plèbe.








2.3. Les consuls : imperium et dignitas

En 509 av. J.-C., quand le roi Tarquin le Superbe a été chassé de Rome et la royauté abolie, le pouvoir royal – l’imperium – est revenu aux consuls, à l’exception des pouvoirs religieux, qui ont été remis au Grand Pontife. En aucun cas, les consuls ne sont soumis à la volonté du peuple, ni à celle du Sénat – même si, comme le veut la règle, ils cherchent à agir en accord avec cette prestigieuse assemblée.

L’imperium, qui est donc la forme la plus haute de la potestas, du pouvoir attaché aux magistratures, comporte, pour ceux qui l’exercent, un ensemble de devoirs, plus que de droits, si du moins l’on en croit les Anciens. Les consuls, recrutés dans l’élite sociale la plus haute, détiennent l’imperium, en vertu d’une investiture qui est morale et collective : leur élection est d’abord assurée par le vote des comices centuriates, et ensuite sanctionnée par une loi curiate, émanant à la fin de la République de trente représentants des trente très anciennes curies. L’imperium donne à celui qui en est dépositaire, à sa famille, et à sa descendance, un prestige et une gloire : c’est la dignitas, qui élève les anciens magistrats pour leur vie durant, ainsi que leurs fils, au-dessus des citoyens ordinaires. De surcroît, c’est par le nom des consuls de l’année que les événements sont datés ; ainsi, pour dater les débuts de la guerre sociale, Velleius Paterculus écrit : « Sous le consulat de L. César et de P. Rutilius, (…) l’Italie tout entière prit les armes contre les Romains (…) » (Histoire romaine, II, 15, 1). De telles pratiques pérennisent ces noms dans la mémoire collective, et ajoutent à leur prestige et à leur gloire.






2.4. Le Sénat et l’exercice de l’auctoritas

Le Sénat est une assemblée prestigieuse qui, en vertu de son « autorité », a pour tâche de conseiller les magistrats en charge : le Sénat émet des conseils que l’on appelle des sénatus-consultes. Il administre les revenus publics. Il décide de la guerre et de la paix – que les comices centuriates votent ensuite sur sa proposition. Il joue un rôle essentiel dans l’élaboration et l’adoption des lois. Il est l’arbitre de tous les conflits entre Romains et Italiens, et il reçoit aussi toutes les plaintes venues des habitants des régions conquises hors d’Italie, et que l’on appelle des provinces. En cas d’extrême danger, c’est sur ordre du Sénat que les consuls désignent un dictateur ; celui-ci choisit un maître de la cavalerie pour l’assister, et reçoit les pleins pouvoirs pour six mois ; mais au bout de ce temps, et quels que soient les résultats obtenus, le dictateur doit impérativement se démettre de ses pouvoirs.

Le Sénat enfin jouit d’une autorité morale et politique reconnue de tous : c’est l’auctoritas – un mot qui, dérivé du verbe augere, est chargé d’un sens religieux autant que politique, et qui comporte l’idée d’une « augmentation » de valeur. On reconnaîtra l’importance de cette auctoritas au fait qu’aucune décision votée par les comices ne peut avoir force de loi, si elle n’a pas reçu l’approbation du Sénat : dans les faits, le Sénat est source de la légalité.

Au iie siècle av. J.-C., les magistrats sortis de charge siègent au Sénat. Tous les cinq ans, deux censeurs sont élus pour faire le recensement des citoyens, et ils dressent la liste des sénateurs, en principe au nombre de 300. Ils ont le pouvoir de radier certains d’entre eux de la liste sénatoriale, pour raisons morales ou pour toute autre raison : en 184 av. J.-C., lors de sa censure, Caton l’Ancien avait procédé à des radiations qui sont restées célèbres. Ils peuvent nommer de nouveaux sénateurs, même parmi ceux qui n’ont pas été magistrats. Mais, tous les sénateurs que l’on connaît – qu’ils soient anciens ou nouveaux, et qu’ils aient été ou non magistrats –, appartiennent toujours à l’élite sociale : au dernier siècle de la République, qu’ils soient issus de la noblesse ou de familles de chevaliers, ils sont toujours recensés pour une fortune au moins égale à un million d’as, qui est aussi le minimum requis pour être chevalier.


Le nécessaire équilibre des pouvoirs

Ne perdez jamais de vue ce que je vous disais en commençant : si dans une cité, on n’a pas équilibré avec une juste mesure les droits, les fonctions et les devoirs, de telle sorte que les magistrats aient assez de pouvoir (potestas), le conseil des grands assez d’autorité (auctoritas), et le peuple assez de liberté (libertas), on ne peut s’attendre à ce que l’ordre établi soit immuable.


Cicéron, De la République, II, XXXIII, 57-58



Entre le Peuple romain, les magistrats et le Sénat s’exerce donc un partage de pouvoirs solidaires. Une formule très officielle en rend compte : Senatus PopulusQue Romanus – le Sénat et le Peuple romain – qu’exprime le sigle SPQR ; ce sigle, la ville de Rome l’utilise aujourd’hui encore pour marquer ses monuments publics.

Mais, ce partage des pouvoirs ne suffit pas : encore faut-il que soient établies les garanties d’un ordre immuable.








3. La préservation de l’ordre républicain




3.1. Faire obstacle aux tentations du pouvoir personnel

Toutes les magistratures, toutes les charges sont limitées dans le temps : la plupart sont annuelles, la dictature ne peut excéder six mois, et l’activité des censeurs, élus en principe tous les cinq ans, dure pendant dix-huit mois. Sauf la dictature, toutes sont collégiales : chaque magistrature ou charge politique est remplie en même temps par plusieurs citoyens, qui se font contrepoids les uns aux autres. Ainsi, il y a deux censeurs, deux consuls, dix tribuns de la plèbe, deux, puis quatre édiles, etc. Lorsque la royauté a été abolie, le Peuple romain a solennellement juré de ne jamais tolérer son rétablissement : l’accusation de vouloir la restauration du pouvoir royal est la plus grave qui puisse être portée contre un citoyen, et la plus difficile à récuser.






3.2. Contrôler les désordres populaires

Enfin on se défie des débordements du peuple. Mais qu’est-ce que « le peuple » ?

Lorsque l’on parle du « Peuple romain » – du populus Romanus –, c’est l’ensemble de la communauté des citoyens romains que l’on évoque, toutes catégories sociales et politiques confondues. Au sommet de la hiérarchie, immédiatement au-dessous « des meilleurs citoyens » – les optimi cives –, qui composent l’élite sociale, on trouve les « bons citoyens » – les boni cives – : ce sont ceux qui, recensés dans les quatre-vingts centuries de la première classe, respectent et honorent l’aristocratie de la cité. Les hommes politiques les opposent volontiers à la multitude, aux « classes dangereuses », dont il importe de canaliser les forces et d’apaiser les violences. Aussi, a-t-on pris soin que les « conseils » du Sénat, les sénatus-consultes, soient en réalité des ordres : les lois votées par les assemblées ne sont reconnues comme lois que si elles sont approuvées par le Sénat, et plus précisément par les Pères – par les sénateurs patriciens. Jamais, au reste, les assemblées du peuple n’ont pu se réunir autrement que sur convocation et sous la présidence d’un magistrat ou d’un tribun de la plèbe, qui peut à tout moment lever la séance. Elles n’ont aucune initiative pour ce qui est de leur ordre du jour, fixé exclusivement par le magistrat ou par le tribun de la plèbe qui les a convoquées. Enfin, toute assemblée tribute ou centuriate est précédée d’une contio. C’est une assemblée informelle des citoyens, convoquée par un magistrat ou un tribun de la plèbe : il importe d’informer le peuple de ce qu’il doit savoir, et donc penser, et comment il doit voter.






3.3. Préserver les institutions et la tradition

C’est ce système que vante Cicéron dans le De Republica, II, 32, 56 : « [Après la chute des rois] le Sénat maintint la République dans une constitution telle que, dans un peuple libre, peu de choses étaient accomplies par le peuple, la plupart l’étaient par l’autorité du Sénat, selon les institutions et la tradition ; les consuls avaient un pouvoir annuel quant à sa durée, mais, par sa nature et les droits qu’il donnait, royal ; (…) les décisions des comices populaires n’étaient pas valables, si l’autorité des Pères ne les avait approuvées (…) ».

Dans quelle mesure cependant et comment, dans les faits, les droits de chaque citoyen, et sa participation à la vie politique, étaient-ils assurés ?








4. La domination des élites et des hommes de bien




4.1. La cité gouvernée par les meilleurs des citoyens

Les magistratures ne sont pas rétribuées ; or, pour exercer une magistrature, il faut pouvoir jouir de beaucoup de temps de loisir, de ce repos dans la paix, que les Romains appellent l’otium : en d’autres termes, il faut ne pas être contraint d’avoir pour vivre des activités productives ; il faut être riche.

Ainsi, seuls les hommes de l’élite la plus riche – les optimi cives – peuvent avoir accès aux magistratures à Rome. Au iie siècle av. J.-C., ils sont recensés pour une fortune supérieure à un million d’as et ils appartiennent à la noblesse – à la nobilitas –, ou encore – mais dans une moindre mesure – à des familles équestres. Accompagnant leur père, campés sur le seuil de la Curie, dès leur plus jeune âge, ils ont pu assister aux débats du Sénat ; ils ont pu se former aux affaires publiques et acquérir par la culture appropriée un droit de parole reconnu, une légitimité de la parole. Forts de cette expérience, formés à l’art de l’éloquence, ils peuvent envisager de gravir les échelons de ce que l’on appelle la « carrière des honneurs » – le cursus honorum –, et espérer parvenir aux charges et aux magistratures supérieures.






4.2. L’assemblée centuriate dominée par les citoyens aisés

Dans l’assemblée centuriate, un droit de vote inégal – proportionnel à la fortune – assure la prééminence des citoyens aisés – des boni cives.


« La Constitution de Servius Tullius »

Servius Tullius passe aux yeux de la postérité pour avoir établi dans notre constitution le système de la division en classes, qui crée une différence très nette entre les divers degrés de dignité et de fortune. (…) Le cens lui permit d’établir des classes et des centuries, cet ordre admirable du double point de vue civil et militaire. (…) Rompant avec l’usage établi par Romulus et conservé par tous les rois, Servius Tullius ne garda pas le suffrage universel, où chaque voix a la même valeur et les mêmes droits indistinctement ; il établit des degrés qui, sans paraître exclure personne du vote, mettaient toute la puissance aux mains des hautes classes. Les cavaliers votaient les premiers, puis les quatre-vingts centuries de la première classe ; ainsi, il fallait un désaccord entre elles, ce qui était rare, pour qu’on appelât la deuxième classe ; presque jamais on ne descendait jusqu’aux basses classes.


Tite-Live, I, 43



La règle veut que pour la guerre, les citoyens s’arment eux-mêmes, et naturellement les riches sont plus et mieux armés que les pauvres. Les Anciens l’interprètent en termes de charges plus lourdes qui pèseraient sur les riches : en compensation, la cité doit leur consentir des honneurs, et leurs votes doivent avoir le plus grand poids dans les assemblées centuriates. Les citoyens sont donc répartis en « classes » – classes – et en centuries, en fonction de leur niveau de fortune : ce classement sert de base, à la fois pour le recrutement militaire, et pour l’organisation de l’assemblée centuriate. Tout est alors conçu pour que seuls les citoyens aisés, distribués dans un nombre majoritaire de centuries, qui sont autant d’unités de vote, soient appelés à déposer leurs suffrages, et que l’on n’ait pas à recueillir ceux des citoyens plus pauvres qui, de très loin les plus nombreux, sont pourtant répartis dans un nombre plus petit de centuries.

L’aristocratie cavalière forme 18 centuries, qui sont autant d’unités de vote et qui votent d’abord ; la première classe du cens, la classis par excellence, en compte 80, qui votent ensuite et s’ajoutent aux précédentes ; tout le reste du peuple est réparti entre 95 centuries : les 5 classes du cens comptent donc en tout 193 centuries. La majorité est atteinte lorsque 97 centuries ont majoritairement voté de la même façon : on arrête alors de recueillir les suffrages. L’aristocratie et la prima classis, avec leurs 98 centuries, peuvent donc disposer d’une majorité absolue, et il est rare qu’un désaccord entre elles oblige à faire appel aux centuries de la deuxième classe. Quant aux dernières classes, elles ne votent en fait jamais ; mais les apparences sont sauves, puisqu’il n’est pas dit expressément que les pauvres ne pourront pas voter.

Tel est du moins le tableau dressé par Tite-Live, qui écrivait, vers 30 av. J.-C., les premiers livres de son Histoire de Rome. De toute évidence, ce tableau ne peut remonter au temps du roi Servius Tullius, c’est-à-dire au vie siècle av. J.-C. Reste à le dater, autant qu’il est possible.



L’assemblée centuriate héritée de Servius Tullius (fin du iiie siècle)



[image: 005]


Le niveau des fortunes est ici exprimé en as septantaires, et cela fournit un premier indice de datation : l’as septantaire étant une monnaie adoptée par Rome seulement au cours de la deuxième guerre punique, en 214 av. J.-C. sans doute, ce tableau ne peut valoir pour une époque antérieure à la fin du iiie siècle. On connaît d’autre part l’existence d’une réforme de l’assemblée centuriate, dont on saisit mal les détails, et dont la date – entre 222 et 179 ? – est incertaine. Ce qui paraît assuré cependant, c’est que dans la première moitié du iie siècle, le nombre des centuries de la classis – la première classe –, a été mis en rapport avec les 35 tribus et abaissé à 70, tandis que le nombre total des centuries, dans les cinq classes, était toujours de 193 : à partir de ce moment, le nombre des centuries des autres classes a donc été augmenté de dix unités – mais on ne sait selon quelles procédures – et il a fallu faire voter des citoyens de la deuxième classe, pour obtenir le vote convergent d’une majorité de centuries. Une telle réforme paraît invalider l’exposé de Tite-Live pour les années qui la suivent ; mais, elle était à vrai dire minime : elle ne modifiait guère les résultats du scrutin, qui au temps de Scipion Émilien, si l’on en croit Cicéron, obéissait à la même logique que dans les temps anciens : celle même que Tite-Live décrit.


Le vote des centuries vers le milieu du iie siècle

Si ce système était ignoré de vous, je vous le décrirais en détail. Mais en réalité, vous voyez que le décompte en est tel que les centuries de chevaliers, y compris les « six suffrages », et la première classe, plus la centurie d’ouvriers charpentiers (…) forment quatre-vingt-neuf centuries. À ces quatre-vingt-neuf centuries, si s’ajoutent seulement huit des cent quatre (c’est en effet le nombre qui reste), voilà une majorité qui fait la loi et représente la volonté du peuple. Et la multitude bien plus grande des quatre-vingt-seize centuries qui restent n’est ni exclue du suffrage, ce qui serait tyrannique, ni dotée d’une influence trop grande, ce qui serait dangereux.


Cicéron, De Republica, II, 39








4.3. Les assemblées tributes sous le poids des clientèles

Tous les citoyens romains sont aussi inscrits dans une des trente-cinq tribus qui se partagent le territoire romain, et tous, en principe, peuvent participer aux assemblées tributes : chaque citoyen vote avec la tribu à laquelle il appartient, et dans laquelle, jusqu’au iie siècle du moins, en vertu des règles de la tradition, il est inscrit en fonction de son domicile, chaque tribu étant une unité de vote.

Dans les assemblées tributes, le droit de suffrage s’exerce sans condition de fortune ni de dignité. Mais, il faut être à Rome pour pouvoir voter ; les citoyens qui vivent loin de Rome doivent avoir au moins une certaine aisance, s’ils veulent faire le voyage. Quant à ceux qui résident dans la Ville, les plus pauvres n’y subsistent que grâce aux largesses des grands, qui exercent sur leurs suffrages – exprimés publiquement et oralement jusqu’au dernier tiers du iie siècle – un contrôle politique assuré.

De surcroît, la liberté politique des assemblées populaires est bien réduite. Ces assemblées ne peuvent se réunir que sur convocation et sous la présidence d’un magistrat. Elles n’ont aucunement l’initiative de leur ordre du jour, ni d’aucune décision. Jamais elles ne délibèrent : sur la proposition faite par un consul, ou par l’un ou l’autre des tribuns de la plèbe, les citoyens votent par oui ou par non. Pour chaque tribu, le sens du vote est donné par la majorité des suffrages qui s’y sont exprimés, chaque tribu disposant d’une voix ; de la même façon que pour les comices centuriates, l’on cesse de recueillir les votes lorsqu’une même opinion a obtenu la majorité des suffrages dans la majorité des tribus – autrement dit dans 18 des 35 tribus. Et comme les tribus – excepté la première, tirée au sort – sont convoquées selon un ordre établi par la tradition, les citoyens inscrits dans certaines tribus n’ont à peu près aucune chance d’être jamais appelés à déposer leurs suffrages.

Il arrive pourtant que le peuple de Rome joue un rôle important, pour peu que des tribuns de la plèbe l’y aident ; et Cicéron fait dire à l’un de ses interlocuteurs, dans son traité Des Lois (III, 14, 31) : « La naissance de ce pouvoir [des tribuns de la plèbe] a ruiné le prestige de l’aristocratie et développé la violence de la multitude ». Contre la puissance tribunitienne, et contre les effets de la violence populaire, les élites au pouvoir ont tenté de se prémunir.








5. Les pouvoirs ambigus des tribuns de la plèbe




5.1. La puissance tribunitienne : protection et assistance

Le tribunat de la plèbe a été créé en 493 av. J.-C., au lendemain de la première sécession de la plèbe. Cette création était un acte d’apaisement provisoire, dans les luttes qui opposaient alors patriciens et plébéiens, et la loi de création a exclu les patriciens de cette fonction : « l’on consentit à accorder à la plèbe des magistrats spéciaux et inviolables – sacrosancti –, chargés de prendre sa défense contre les consuls, et à exclure tout patricien de cette fonction », écrit Tite-Live (II, 33, 1).

D’abord au nombre de deux, et bientôt de dix, les tribuns de la plèbe sont élus chaque année en juillet par les comices tributes, placés sous la présidence d’un tribun de la plèbe. Ils entrent en charge le 10 décembre, pour un an. Ils ont toujours appartenu à l’élite plébéienne la plus élevée ; au dernier siècle de la République, ils sont issus de familles au moins équestres, et le plus souvent à des familles de la noblesse plébéienne.
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